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the role played by the nadītums in the economy of the Old Babylonian city of Sippar. 
Belonging to the temple personnel and being unmarried and childless, they were originally 
the keepers of a part of the family estate which could be transferred undivided to the next 
generation. Since they not only kept the family estate passively but also actively increased 
it, they gained a certain economic autonomy which allowed them to develop a personal 
estate alongside the family one, thereby contributing significantly to the empowerment of 
the community of unmarried and childless women in Old Babylonian society.
1. Introduction
Dans le cadre du projet de recherche en cours «prêtres et profits» [1]*, une 
analyse des acteurs dans les textes économiques et juridiques paléo-babyloniens 
de la ville de Sippar a été réalisée à partir de la base de données prosopogra-
phique développée par l’unité de recherche assyriologique de l’Université de 
Gand (SiProsOB) [2]. Cette étude a révélé une activité économique féminine 
significative, en particulier dans les transactions de vente et de baux. La majorité 
des femmes agents économiques appartient à une classe spécifique, à savoir les 
nadītums [3] du dieu Šamaš. Leur activité économique est particulièrement appa-
rente pendant les règnes de Sîn-muballiṭ, Hammurabi et Samsu-iluna, une période 
d’environ cent ans (ca. 1812-1712 avant notre ère), où la participation active de 
ces femmes est presque égale à celle des hommes. Cela s’explique certainement 
par l’abondance générale des sources écrites qui nous sont parvenues de cette 
partie de la période paléo-babylonienne, mais cela indique quand même claire-
ment une tendance [4].
Par le passé, on a tenté de minimiser cette activité économique féminine en 
invoquant la distribution inégale de nos sources. D’après Elisabeth Stone (1982), 
la surabondance de nadītums attestées dans des activités économiques serait due 
au fait que les fouilleurs illicites de Sippar seraient tombés par hasard sur un 
nombre d’archives des nadītums conservées dans des maisons du gagûm où l’on 
considère généralement qu'elles résidaient [5]. Cependant, de nouvelles idées sur 
la composition des archives ont été développées depuis, fondées sur l’étude des 
archives d’Ur-Utu et la théorie des «chaînes de transmission» (Tanret & Janssen, 
à paraître) montrant que lorsqu’une propriété était vendue, le dossier entier des 
tablettes se rapportant à cette propriété — tous les documents de ventes antérieures, 
les échanges, les dons ou héritages, informant de l’origine et de l’évolution de la 
propriété — était transféré vers le nouveau propriétaire et placé dans ses archives, 
comme cela avait déjà été remarqué par Charpin (1986) et confirmé par les 
archives d’Ur-Utu. Ces idées montrent qu’il est tout simplement impossible que la 
majorité des tablettes économiques avec des nadītums comme acteurs ait été trou-
vée dans leurs archives. On peut donc conclure que l’argument d’Elisabeth Stone 
* Les chiffres entre crochets [ ] renvoient aux notes, pp. 33-34.
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n’est plus valable et que nos données — aussi incomplètes soient-elles — reflètent 
une situation réelle (De Graef 2016, 2018a).
Le fait que les nadītums soient devenues importantes dans la vie économique 
paléo-babylonienne [6] ne doit pas nous étonner. Afin d’éviter la segmentation 
du patrimoine familial dans une société où seuls les hommes avaient le droit 
d’hériter des biens fonciers, les familles aisées avaient décidé de laisser une 
partie de leur patrimoine à une fille sacrée nadītum. Comme nadītum, elle ne 
pouvait se marier ni avoir des enfants et sa part d’héritage retournait donc à la 
famille lors de son décès. C’était, en d’autres mots, une façon astucieuse de 
transférer une partie du patrimoine familial intégralement à la génération sui-
vante. Dans ce sens, on pourrait considérer que ces femmes ne jouent qu’un rôle 
passif, manipulées par leur père et leurs frères pour faciliter le transfert du patri-
moine. Mais était-ce aussi simple? Étaient-elles simplement soumises à la struc-
ture de la société ou étaient-elles dans certains cas actrices économiques auto-
nomes? Ou était-ce une combinaison des deux?
2. La capacité d’agir sur le plan économique des nadītums
Dans sa théorie de la structuration, Anthony Giddens (1984) présente la dua-
lité de la structure sociale comme un processus au cours duquel les structures et 
les acteurs interagissent pour former des systèmes sociaux qui, à leur tour, vont 
faire partie de cette dualité. Ainsi, les nadītums agissaient à l’intérieur de la 
structure sociale existante, du cercle délimité de leur société paléo-babylonienne 
mais, comme agents libres, elles ont repris des rôles économiques normalement 
réservés aux hommes. Même si leur capacité d’agir n’était pas le résultat de leur 
libre choix — ces rôles étant investis par leur famille —, le résultat non inten-
tionnel était l’émancipation de cette classe spécifique de femmes en tant qu’ac-
teurs économiques de premier rang.
Initialement, les pères ont dû procurer des moyens de subsistance — de toutes 
sortes mais aussi des biens fonciers à cause de leur durabilité — à leurs filles qui 
étaient «élevées» au rang de nadītum. Ce premier pas n’est pas aussi innocent 
qu’il en a l’air. Au lieu de se marier et de devenir en grande partie dépendantes 
de leur mari, ces jeunes femmes disposaient donc de leurs propres moyens, leur 
donnant, à part leur statut religieux, une autonomie économique et, dès lors, un 
statut émancipé dans leur société. Comme le montrent les textes, certaines d’entre 
elles ne gardaient pas seulement ce qu’elles avaient reçu mais l’augmentaient, en 
achetant des champs et des maisons, en prêtant, faisant un usage actif de leur 
émancipation. Cela devint ainsi un moyen fort profitable de conserver et d’agran-
dir considérablement le patrimoine familial, comme les biens fonciers pouvaient 
être transmis intégralement à la génération suivante. L’héritier d’une nadītum 
pouvait être son père, un frère ou un neveu, souvent une nièce également nadītum 
qui continuait ainsi le cycle. Dans certains cas, leur émancipation prenait encore 
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plus d’extension puisque les textes nous apprennent que certaines nadītums 
avaient le droit d’aliéner des biens fonciers, sans doute afin de jouer leur rôle 
économique de façon plus efficace encore. Toutes sortes de clauses étaient ajou-
tées pour spécifier jusqu’où leur capacité d’agir s’étendait [7].
2.1. Gardiennes du patrimoine familial
Nos textes documentent deux façons de faire revenir la part du patrimoine 
dans les mains d’une nadītum à la famille après son décès.
2.1.1. Le fidéicommis
Une première façon était le fidéicommis [8]. Cette pratique, attribuée aux 
Romains, existait déjà en Mésopotamie: un père donnait à sa fille nadītum des 
propriétés en spécifiant qui hériterait de ces propriétés après la mort de la nadī-
tum. Plus de la moitié des dons paternels à leurs filles mentionnent le fidéicom-
mis. Dans la plupart des cas, il s’agit d’un (ou plusieurs) de ses frères — excep-
tionnellement d’un neveu ou d’un homme dont la relation à la nadītum ne nous 
est pas (encore) connue, mais qui est fort probablement un membre de sa famille, 
par biologie ou adoption.
Une question importante se pose dès lors: qu’arrivait-il si le document de 
donation du père ne mentionnait pas de fidéicommis, ou, plus encore, si le texte 
stipulait explicitement que la fille pouvait donner son héritage «à l’héritier de 
son choix» (cf. note 7)? Comme son rôle était de transmettre le patrimoine inté-
gralement à la génération suivante, devons-nous comprendre qu’en pareil cas, 
bien que le texte ne le spécifie pas, la liberté de la nadītum était en fait limitée 
et qu’elle pouvait choisir librement un héritier à condition qu’il ou elle appar-
tienne à la famille ou soit adopté(e)? Ou devrions-nous comprendre qu’elle avait 
alors un pouvoir discrétionnaire total? Comment cela cadre-t-il avec l’idée que 
le père donnait une partie du patrimoine familial à sa fille pour que ce patrimoine 
reste dans la famille?
2.1.2. Le contrat rēdit warkatīša
Une autre façon de garder la propriété dans la famille était la désignation 
d’une héritière par la nadītum. Dans les contrats comportant l’expression rēdit 
warkatīša («celle qui prendra son héritage»), une nadītum désigne une autre 
nadītum comme son héritière en échange de moyens de subsistance. Bien que 
certains y voient une adoption — si une nadītum âgée adopte une jeune nadītum 
comme sa fille, cette dernière deviendra son héritière et devra, en échange, pré-
voir des moyens de subsistance pour la vieille nadītum [9] —, une minorité 
seulement de ces contrats la mentionne comme telle. Dans un certain nombre de 
cas, l’héritière est la nièce de la testatrice, ce qui tombe sous le sens: une tante 
nadītum transfère les propriétés à une nièce nadītum qui, à son tour, fera de 
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même plus tard pour continuer le cycle. Dans la plupart des cas, cependant, la 
relation entre la testatrice et l’héritière ne nous est pas connue, bien qu’on puisse 
supposer que bien souvent toutes deux devaient appartenir à la même famille.
Il pourrait y avoir un autre aspect à la relation entre les textes rēdit warkatīša 
et l’adoption. Sophie Démare-Lafont (2010 et à paraître) a montré que l’ap-
prentissage est mentionné dans les codes de loi en termes d’adoption et que 
l’éducation crée de facto un lien familial produisant des effets juridiques équiva-
lant à une adoption. Dans cette optique, un accord rēdit warkatīša impliquerait 
une relation de formation entre la testatrice et l’héritière — la nadītum plus âgée 
introduisant la plus jeune au statut de nadītum —, créant une relation artificielle 
mère-fille qu’il n’était pas nécessaire de formaliser par écrit puisqu’elle était une 
conséquence de l’accord. Cependant, cela signifie qu’une nadītum pouvait dési-
gner une autre nadītum n’appartenant pas à sa famille comme son héritière — en 
dépassant peut-être une ou plusieurs membres de sa propre famille. Qui plus est, 
elle deviendrait sa «mère» l’introduisant au statut de nadītum et, bien que la 
jeune femme n’ait pas été adoptée pour transférer la propriété à la génération 
suivante, elle deviendrait sa «fille-apprentie» à cause de la relation éducative et 
ce n’est qu’en conséquence de cela qu’elle deviendrait son héritière. Dans ce cas, 
le patrimoine aurait donc pu être transmis à une nadītum en dehors de la famille, 
même s’il restait dans le groupe social des nadītums. Cela est évidemment en 
contradiction avec l’idée qu’une partie du patrimoine familial était légué à une 
fille nadītum afin de le transmettre intégralement à la génération suivante de sa 
famille.
2.1.3. Le cas des cousines de Bēlessunu contre Amat-Mamu
Un cas intéressant à cet égard nous est présenté par Figulla 1967 (part XLVII, 
63/63a, texte daté dans la quatorzième année du règne de Samsu-iluna [10]). Ce 
document remplace un groupe de documents perdus et stipule que Bēlessunu, 
nadītum de Šamaš, fille de Mannium, désigne Amat-Mamu, nadītum de Šamaš, 
fille de Sîn-ilum, comme son héritière. L’héritage comprend quatre champs, une 
maison, deux terrains vagues, trois esclaves et deux chaudrons en cuivre. À 
partir du moment du contrat et jusqu’au moment du transfert de la propriété suite 
au décès de Bēlessunu, Amat-Mamu jouit de l’usufruit des champs et doit pour-
voir à la subsistance de Bēlessunu en échange. Deux ans après le contrat rēdit 
warkatīša entre Bēlessunu et Amat-Mamu, des cousines de Bēlessunu portent 
plainte en prétendant qu’elles sont les héritières légitimes des champs inclus dans 
l’héritage d’Amat-Mamu:
iš-tu be-le-sú-nu ap-lu-sà an-ni-tam a-na géme-dma-mu dumu.munus sin-
dingir id-di-nu-ma mu.2.kam i-pé-ru-ši Igéme-dutu dumu.munus ì-lí-i-qí-ša Ini-
ši-i-ni-šu dumu.munus dingir-pí-dutu dumu.munus.meš a-aḫ-ḫi a-bi-ša a-na 
a.šà!-am ša pí-i tup-pí an-ni-im ir-gu-ma-ma ṭup-pa-at nu-du-ni Ibe-le-sú-nu
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Après que Bēlessunu ait donné son héritage à Amat-Mamu, fille de Sîn-ilum, 
et qu’elle [Amat-Mamu] lui [Bēlessunu] ait fourni des rations de nourriture pen-
dant deux ans, Amat-Šamaš, fille de Ili-iqīšam [et] Nīši-īnīšu, fille de Annum-pī-
Šamaš, filles des frères de son père [de Bēlessunu] ont porté plainte contre 
Bēlessunu concernant les champs décrits sur cette tablette (Figulla 1967, part 
XLVII, 63, ll. 36-40).
Après avoir examiné le document de donation de Bēlessunu, que son père lui a 
donné, le contrat rēdit warkatīša entre Narāmtum et Bēlessunu, sa nièce, et la 
plainte des cousines de Bēlessunu, les autorités de Sippar donnent raison à Bēles-
sunu, comme aussi bien la donation que le contrat rēdit warkatīša stipulent que 
Bēlessunu était entièrement libre de disposer de sa propriété comme elle le désirait:
ṭup-pa-at nu-du-ni-e be-le-sú-nu lukur dutu ˹ša˺ a-bu-ša ma-la šà-ša ú-ša-am-
ṣú-ú-ši ˹ṭup-pa˺-at ap-lu-ut na-ra-am-tum a-ḫa-at a-bi-ša [ša ap]-˹lu˺-sà id-di-
nu-ši-im-ma [e-ma] ˹e˺-li-ša ṭà- bu ap-lu-sà na-da-nam iš-ṭú-ru-ši
Les tablettes de la dot de Bēlessunu, nadītum de Šamaš, dans lesquelles son 
père lui a donné le pouvoir de donner son patrimoine à qui elle veut, les tablettes 
de l’héritage de Narāmtum, sœur de son père, qui lui a donné son héritage et lui 
a écrit qu’elle pourrait donner son héritage à l’héritier de son choix (Figulla 
1967, part XLVII, 63a, ll. 42’-46’).
À la fin du texte, il est clairement mentionné que ni Ikun-pî-Sîn — l’oncle 
d’Amat-Mamu dans la maison duquel les documents avaient été conservés et 
ensuite perdus —, ni ses enfants, ni la famille de Bēlessunu ne pourront à l’ave-
nir porter plainte contre Amat-Mamu:
ud.kur.šè ša pí-i ṭup-pí an-ni-im Ii-ku-un-pi4-sin dumu.meš-šu ù ni-šu-ut be-
le-sú-nu nita ù munus ma-li i-ba-aš-šu-ú a-na géme-dma-mu dumu.munus sin-
dingir ú-ul i-ra-gu-um
À l’avenir, selon cette tablette, Ikun-pī-Sîn, ses enfants et la famille de 
Bēlessunu, homme ou femme, aussi nombreux soient-ils, ne porteront pas plainte 
contre Amat-Mamu, fille de Sîn-ilum (Figulla 1967, part XLVII, 63, ll. 66b-69).
Cela signifie qu’Amat-Mamu n’appartenait pas à la famille de Bēlessunu, 
bien que celle-ci l’ait désignée comme héritière et l’ait introduite au statut de 
nadītum, créant de ce fait une relation «mère-fille». Cette relation, cependant, ne 
signifie pas que la propriété de Bēlessunu restait dans sa famille, comme il est 
fort probable qu’Amat-Mamu, pour sa part, laisserait son patrimoine — (une part 
duquel) provenant de Bēlessunu — à un membre de sa famille. Il semble donc 
que si le don paternel ou le contrat rēdit warkatīša incluait une clause stipulant 
que la récipiendaire était libre de donner son héritage à l’héritier ou l’héritière 
de son choix, elle en avait en effet la pleine et libre disposition (fig. 1).
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Fig. 1. — Aperçu du transfert de propriété au sein de la famille de Bēlessunu, d’une part, et de 
Bēlessunu à Amat-Mamu, d’autre part (Amat-Mamu appartient à la célèbre famille d’Akšaja dont 
l’arbre généalogique est connu, mais seules les personnes mentionnées dans Figulla 1967 (part 
XLVII, 63/63a) sont énumérées ici).
Le fait que les cousines de Bēlessunu ne réclamaient que les champs que 
celle-ci avait laissés en héritage à Amat-Mamu, mais pas la maison ni les terrains 
vagues, prouve, selon Yoffee (2000, p. 55), que le patrimoine de Bēlessunu 
consistait en deux sortes de propriété: (1) le patrimoine familial — hérité ou 
donné à Bēlessunu par sa famille — qui devait être transmis intégralement à la 
génération suivante; (2) sa propriété personnelle, obtenue par Bēlessunu par ses 
propres moyens, et dont elle pouvait disposer à sa guise.
Les cousines étaient clairement convaincues que les champs que Bēlessunu 
avait légués à Amat-Mamu faisaient partie du patrimoine familial, que donc 
elles en étaient les héritières légitimes comme elles appartenaient à la famille 
et que, de plus, elles continueraient le cycle des transmissions. Cependant, les 
autorités de Sippar rejetèrent leur plainte. Selon Yoffee, cela signifie que toutes 
les propriétés transmises par Bēlessunu à Amat-Mamu faisaient partie de son 
patrimoine personnel, distinct de sa part d’héritage — le patrimoine familial 
– qui retournerait à la famille après sa mort ou, en d’autres mots, que Bēles-
sunu acquit ces quatre champs, cette maison, deux terrains vagues, trois 
esclaves et deux chaudrons en cuivre par ses propres moyens et que, par consé-
quent, elle pouvait en disposer comme elle le désirait. Cela est évidemment 
possible mais on est en droit de se demander pourquoi les autorités de Sippar 
trouvèrent nécessaire d’examiner la donation de Bēlessunu et le contrat rēdit 
warkatīša entre Bēlessunu et Narāmtum, en ajoutant explicitement que les deux 
documents stipulaient que Bēlessunu avait l’entière libre disposition de ces 
biens. Si l’interprétation de Yoffee était correcte, les autorités devaient seule-
ment s’assurer que la donation et le contrat rēdit warkatīša — étant le patri-
moine familial — ne mentionnaient rien de ce que Bēlessunu avait légué à 
Amat-Mamu — étant son patrimoine personnel. Alors, pourquoi ajouter si 
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explicitement que ces documents stipulaient la libre disposition de Bēlessunu 
puisque cette clause, dans l’interprétation de Yoffee, n’avait aucune inférence 
sur le procès intenté par les cousines? Je pense qu’il est plus plausible que le 
pouvoir discrétionnaire de Bēlessunu était basé sur ces documents.
Quoi qu’il en soit, cela n’invalide pas l’hypothèse intéressante avancée par 
Yoffee que le patrimoine d’une nadītum consistait — ou pour le moins pouvait 
consister — en deux types de propriété: (1) le patrimoine familial, hérité ou 
donné par le père; (2) le patrimoine personnel, acquis par ses moyens propres, 
car cela correspond bien avec le rôle économique actif joué par ces femmes dans 
leur société: elles étaient largement impliquées dans les achats de champs, de 
vergers et de maisons, dans la location de ces biens, dans les emprunts d’argent 
et d’orge. En d’autres mots, elles n’étaient pas seulement les conservatrices 
(d’une partie) du patrimoine familial, mais agrandissaient aussi leur patrimoine. 
La question maintenant est de savoir si — et dans quelle proportion — elles 
agrandissaient le patrimoine familial ou le leur propre.
Traditionnellement, on part du point de vue que les nadītums agissaient au 
nom de leur famille — pères et/ou frères — et donc qu’elles agrandissaient le 
patrimoine familial (propriété type 1) [11]. Il va sans dire qu’elles s’efforçaient 
sans doute de faire cela: enrichir leur famille. Le résultat — et clairement le 
premier objectif de cette activité économique féminine — était l’enrichissement 
des classes aisées. La question, cependant, est de savoir si elles conservaient et 
agrandissaient uniquement le patrimoine familial. Si elles géraient aussi leur 
patrimoine propre (propriété type 2), la conséquence — sans doute imprévue 
— de leur capacité d’agir était l’émancipation de ces femmes comme acteurs 
économiques de premier rang pour leur propre bénéfice aussi.
Une question clé est donc si — et dans quelle mesure — elles agissaient seu-
lement au nom de leurs familles ou également de leur propre chef. Comment 
distinguer entre ces deux types d’activité économique dans nos textes?
2.2. Gestionnaires de leur propre patrimoine?
2.2.1. L’«argent annulaire»
Yoffee (2000, p. 53) a suggéré que les nadītums achetaient et louaient des 
biens immobiliers avec leur propre argent, souvent décrit comme «argent annu-
laire» (ina ḫar kù.babbar-ša ou ina šawirīša, littéralement «avec sa bague/
torque (en argent)»). Ces propriétés pouvaient alors être léguées librement à 
qui elles voulaient, principalement à d’autres nadītums plus jeunes, en échange 
de subsistance dans leurs vieux jours. 
En effet, dans les contrats de vente il est souvent indiqué qu’une nadītum 
achète avec son «argent annulaire». Qui plus est, dans la majorité des cas 
— plus de 68 % [12] — les nadītums achètent des champs, des maisons et 
des vergers avec cet argent. Dans les autres cas, elles paient avec de l’argent 
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non spécifié. La distinction dans les textes entre ces deux moyens de paie-
ment était sans doute importante pour la comptabilité des nadītums. Cela 
signifie qu’elles avaient deux moyens de paiement et les questions qui se 
posent alors sont: (1) comment les nadītums acquièrent-elles ces deux types 
d’argent et (2) la propriété acquise avec «l’argent annulaire» avait-elle un 
autre statut et une autre destination que la propriété payée avec de l’argent 
«tout court»?
Il est généralement admis que l’«argent annulaire» était donné par le père, 
comme une sorte de dot, au moment où la jeune femme devenait nadītum. 
Cependant, selon Yoffee (2000, p. 53), cet argent constituait son capital 
personnel, qu’elle pouvait investir comme elle le voulait et léguer à qui elle 
voulait. Étonnamment, une petite minorité seulement des dons et/ou dots 
paternels fait mention de l’argent. En outre, seulement quatre de ces textes 
(sur plus de quatre-vingt-dix) mentionnent une quantité d’argent explicite-
ment appelé «argent annulaire». 
2.2.2. Le cas d’Ahassunu: son «argent annulaire» vs son argent «ordinaire»
Dans l’un de ces textes (Dekiere 1994-1997, 19), Abīja fait don à sa fille 
nadītum, Ahassunu, d’un champ de 6,48 ha, de deux esclaves (un homme et 
une femme), d’un demi-kilogramme d’argent décrit comme «argent annulaire» 
et d’une parcelle de terrain qaqqarum. Un fidéicommis est nommé, à savoir 
Šamaš-īn-mātim, le frère d’Ahassunu. Dans un autre texte (Finkelstein 1968, 
63), Ahassunu et Šamaš-īn-mātim achètent un esclave appelé Ahuni au mar-
chand Nabi-Sîn pour 354,16 grammes d’argent «ordinaire». Nous pouvons 
supposer qu’Ahassunu achète l’esclave avec son frère en remplacement de 
l’esclave — alors décédé? — qu’elle avait reçu de son père et dont son frère 
devait hériter après sa mort. Cela expliquerait pourquoi on ne l’a pas acheté 
avec son «argent annulaire» — comme c’est un remplaçant — et pourquoi le 
frère et la sœur l’ont acheté ensemble — car il serait l’esclave d’Ahassunu 
aussi longtemps qu’elle vivrait, mais deviendrait l’esclave de son frère après 
sa mort.
Plus important, cependant, est le fait qu’Ahassunu désignera plus tard une 
autre légataire dans un contrat rēdit warkatīša. En effet, dans Dekiere 1994-1997 
(30), elle nomme Amat-Šamaš, nadītum de Šamaš, fille d’Iddin-Amurru, héritière 
d’un champ de 3,24 ha et d’une maison dans le gagûm. Aucune de ces propriétés 
n’a été mentionnée dans le don de son père. Amat-Šamaš était la nièce d’Ahas-
sunu, comme l’indique un texte ultérieur (Finkelstein 1968, 18) dans lequel les 
enfants d’Iddin-Amurru et de Šamaš-īn-mātim — deux frères d’Ahassunu — 
partagent le patrimoine familial [13].
En d’autres termes, cela prouve que le patrimoine d’Ahassunu se composait 
de deux types de propriété: (1) un patrimoine familial, que son père lui avait 
attribué, qui ira à son frère à sa mort; (2) un patrimoine personnel, acquis par 
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elle pendant sa vie, qu’elle léguera à sa nièce, Amat-Šamaš, devenue nadītum à 
son tour. Dans les deux cas, le patrimoine d’Ahassunu revient dans la famille: le 
patrimoine familial va à son frère Šamaš-īn-mātim, tandis que son patrimoine 
personnel va à la fille de son autre frère Iddin-Amurru. La situation est complexe. 
Šamaš-īn-mātim et son frère Iddin-Amurru ont chacun une fille nadītum. Un 
frère reçoit l’héritage familial (comme le voulait le père), sa fille ne reçoit rien 
d’Ahassunu. C’est la fille de l’autre frère qui reçoit le patrimoine personnel 
d’Ahassunu. Est-ce une façon d’équilibrer la transmission de la propriété? En 
tout cas, une distinction claire est opérée: le don du père est transmis au frère, le 
patrimoine personnel à une nadītum qui continuera sans doute cette forme de 
transmission. 
Comment Ahassunu a-t-elle acquis le champ et la maison qu’elle a légués à 
Amat-Šamaš: les a-t-elle achetés avec son «argent annulaire» ou avec de 
l’argent qu’elle a acquis en louant le champ et le terrain qaqqarum qu’elle a 
reçus de son père? Ou les a-t-elle hérités d’une autre nadītum par un contrat 
rēdit warkatīša? Malheureusement, comme aucun autre texte impliquant Ahas-
sunu n’est connu, nous ne saurons jamais tous les tenants et aboutissants de la 
question. Le fait que son «argent annulaire» figure parmi les biens qui doivent 
finalement aller à Šamaš-īn-mātim semble impliquer qu’il a droit à l'argent ou 
au bien-fonds qu’elle a acheté avec cet argent. Cela expliquerait la distinction 
entre payer avec de l’argent «annulaire» et payer avec de l’argent «ordinaire» 
dans les contrats de vente impliquant des acheteurs nadītum. Si cela est vrai, 
son «argent annulaire» faisait partie du patrimoine familial et devait rester au 
sein de la famille — sauf indication contraire — et ne constituait pas son patri-
moine personnel, comme le suggérait Yoffee. Cela est corroboré par le fait que 
dans deux des autres dons paternels mentionnant de l’«argent annulaire» 
(Pinches 1964, part XLV, 79; Figulla 1967, part XLVII, 30a), un fidéicommis 
est nommé, le troisième (Budge 1898, part VIII, 5b) étant malheureusement 
cassé à l’endroit où cette indication aurait pu se trouver.
Trois autres textes jettent une lumière supplémentaire sur la manière dont 
divers types de propriété ont été transférés au sein de cette famille et sur le rôle 
joué par les nadītums à cet effet. Le British Museum (BM 67326) et Finkels-
tein 1968 (part XLVIII, 18) montrent que la fille de Šamaš-īn-mātim, Huššu-
tum, a également été ordonnée nadītum de Šamaš. Dans BM 67326, elle a 
acheté avec son père un champ de 4,68 ha à côté d’un autre champ appartenant 
à son père [14], ce qui impliquerait qu’elle était destinée à jouer le rôle de 
gardienne et de gestionnaire d’une partie du patrimoine familial. Il en va de 
même pour sa cousine Amat-Šamaš, qui a été nommée héritière par leur tante 
Ahassunu, mais possédait au moins un autre champ qu’elle louait, comme il 
est indiqué dans Dekiere 1994-1997 (645). On ignore comment elle a acquis 
ce champ — son père le lui aurait peut-être donné, elle aurait pu l’hériter d’une 
autre nadītum ou elle aurait pu l’acheter avec de l’argent qu’elle avait gagné 
elle-même — mais une fois encore cela implique qu’une nadītum était censée 
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conserver et gérer divers types de patrimoine. Plus tard, les cousines Huššutum 
et Amat-Šamaš, ainsi que leurs frères respectifs, Šamaš-ilum et Ipiq-Amurru, 
ont divisé le patrimoine paternel tout entier, champs, maisons et vergers, 
comme il est indiqué dans Finkelstein 1968 (part XLVIII, 18). Outre qu’il est 
extrêmement remarquable que les filles nadītum partagent le patrimoine pater-
nel de manière égale avec leurs frères — normalement, le père leur donne une 
part et elles ne participent pas à la division —, cela implique que Šamaš-īn-
mātim et Iddin-Amurru ont hérité une partie du patrimoine de leur père en 
commun, et que cela a été partagé entre leurs enfants à leur mort. Il semble 
donc que le patrimoine d’Abīja ait été transféré d’au moins deux manières: une 
partie a été donnée à sa fille Ahassunu et est allée à son fils Šamaš-īn-mātim 
à la mort de celle-ci et une autre partie a été héritée en commun par ses fils 
Šamaš-īn-mātim et Iddin-Amurru. On pourrait s’attendre à ce que ses fils aient 
agi de la même manière, puisqu’ils avaient tous les deux une fille nadītum. En 
ce qui concerne le transfert de propriété au sein de la famille par les nadītums, 
nous voyons que leurs patrimoines proviennent de différentes sources: dans le 
cas d’Ahassunu, une partie découle de son père Abīja et une autre partie d’ail-
leurs, peut-être d’une autre nadītum — une tante? — via un contrat rēdit war-
katīša. Il en va de même dans la génération suivante de nadītums dans la 
famille: une partie du patrimoine d’Amat-Šamaš provient de sa tante Ahassunu 
via un contrat rēdit warkatīša, mais elle a sans doute également reçu une par-
tie de son père Iddin-Amurru. Le même schéma a certainement dû s’appliquer 
à sa cousine Huššutum, bien qu’aucun document ne nous soit parvenu nous 
indiquant un héritage d’une autre nadītum. De plus, les deux nièces participent 
plus tard à la division du patrimoine paternel (fig 2).
Fig. 2. — Aperçu du transfert de propriété au sein de la famille d’Abīja (P = patrimoine, Ab = 
Abīja, Ah = Ahassunu, IA = Iddin-Amurru, Šīm = Šamaš-īn-mātim et ? = inconnu).
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3. Conclusion
Malheureusement, nous ne disposons que d’informations fragmentaires et 
d’aucun dossier complet d’une seule nadītum spécifiant les dons, la dot, les 
achats, les baux, les prêts et l’héritage. Aussi sommes-nous dans l’impossibilité 
d’avoir un regard sur l’ensemble de l’activité économique d’une seule nadītum. 
Nous avons soit sa dot, soit son héritage mais pas de vente, de location ni de prêt 
ou l’inverse — une autre preuve que les fouilleurs n’ont jamais dégagé des 
archives de nadītums — et, par conséquent, nous avons seulement une image 
partielle de leurs vies et de leurs activités. Cependant, en combinant ces pièces 
et morceaux, nous pouvons quand même formuler des conclusions provisoires.
Bien que de plus amples recherches soient nécessaires, les cas présentés ici nous 
offrent une meilleure vue des différentes influences de la structure sociale sur la 
capacité d’agir féminine. Une première précondition était la classe sociale à laquelle 
ces femmes appartenaient: pour devenir une nadītum, il fallait naître riche et appar-
tenir à l’élite urbaine. Une deuxième précondition était la décision familiale d’élever 
une fille au statut de nadītum. Étant nadītum, sa tâche principale était de préserver 
le patrimoine familial et de le transférer intégralement à la génération suivante. Elle 
ne pouvait faire cela que parce qu’elle était nadītum et donc célibataire et sans 
enfants. En d’autres mots, une troisième précondition était la règle religieuse du 
célibat et de la non-procréation, ce qui donnait aux nadītums une certaine indépen-
dance, une autonomie et un pouvoir que les femmes mariées n’avaient le plus sou-
vent pas. En gérant une partie du patrimoine familial, en générant du profit et en 
transmettant tout cela à la génération suivante, elles agrandissaient la fortune fami-
liale, confirmaient leur statut social et illustraient la nécessité de poursuivre le sys-
tème avec de jeunes nadītums qui reprendraient le cycle après elles.
Le degré de leur indépendance, de leur autonomie et de leur pouvoir montre 
également une dualité de structure. Leur capacité d’agir plus ou moins indépen-
damment se rapporte à plusieurs facteurs. Le plus important est la quantité de 
biens qu’elles recevaient ou héritaient par les dons, les dots ou contrats rēdit 
warkatīša provenant de leur père, d’autres membres de la famille ou d’individus 
en dehors de celle-ci et la mesure dans laquelle le principe du fidéicommis s’ap-
pliquait. Plus grand était le patrimoine qu’elles recevaient, plus grand était le 
patrimoine personnel qu’elles pouvaient développer en donnant à bail des champs 
ou en prêtant la récolte de ces champs, bien que cela dépendait aussi de la situa-
tion économique générale et de leurs qualités d’entrepreneur. Moins leur capital 
initial était soumis au fidéicommis, plus elles pouvaient accumuler des richesses 
personnelles dont elles pouvaient disposer à leur guise. En léguant leur patri-
moine personnel à une collègue nadītum, elles enrichissaient, et donc émanci-
paient, le groupe social de célibataires sans enfants qu’étaient les nadītums dans 
la société paléo-babylonienne.




[1] Programme de Recherche du Fonds de la Recherche scientifique – Flandre (FWO) 
«Priests and Profits. The Role of the Temple in the Old Babylonian Economy (1911-
1499 BCE)». 
[2] SiProsOB, abréviation de Sippar Prosopography Old-Babylonian, est une base de 
données relationnelle développée par l’unité de recherche assyriologique à l’Université 
de Gand. Actuellement, SiProsOB contient plus de soixante-sept mille attestations de 
noms de personnes figurant dans plus de neuf mille textes administratifs, juridiques et 
économiques paléo-babyloniens de Sippar.
[3] Nadītum est généralement traduit par «prêtresse», suivant l’usage de «prêtresse» et 
«prêtre» pour désigner les membres féminins et masculins du personnel des temples 
en Mésopotamie. Cependant, une telle traduction peut être trompeuse car elle évoque 
l’image d’une femme qui exerce un ministère sacré dans une religion et y est char-
gée du service liturgique. Mais il y a là danger de projeter une conception religieuse 
moderne sur une fonction mésopotamienne dont le contenu exact ne nous est pas 
encore clair. Barberon (2012) traduit nadītum par «religieuse», mais comme cette 
traduction évoque l’image d’une sœur ou nonne faisant partie d’une congrégation, 
elle est aussi inadéquate à mon sens (voir aussi note 5 à ce sujet). Je préfère donc 
ne pas traduire nadītum et utiliser le mot akkadien.
[4] Voir De Graef 2016 et 2018a.
[5] Gagûm est généralement traduit par «cloître» et interprété comme une zone fermée 
de la ville où résidaient les nadītums. Cependant, la traduction «cloître» est trom-
peuse, car elle évoque une vie monastique impliquant l’austérité, la modestie et la 
chasteté et constitue une projection d’une conception chrétienne sur une institution 
mésopotamienne. De plus, des recherches récentes montrent que le sens et la fonc-
tion du gagûm doivent être revus, car il s’agissait à la fois d’un quartier urbain — 
pas exclusivement habité par des nadītums — et d’une institution à caractère éco-
nomique et cultuel (De Graef 2018b). Je préfère donc ne pas traduire gagûm mais 
utiliser le mot akkadien.
[6] Rivkah Harris a été la pionnière dans la reconnaissance du rôle économique des 
nadītums de Šamaš dans ses études sur la ville paléo-babylonienne de Sippar (Har-
ris 1962, 1963, 1964, 1969, 1975, 1989). Depuis lors, des études sur les activités 
économiques de certaines nadītums ont été publiées, entre autres par Van Ler-
berghe (1994), Stol (1998) et Lahtinen (2011). Le projet de recherche actuel 
dépasse la simple description des activités économiques de certaines naditums, mais 
tente de définir le rôle de ces femmes dans l’économie de cette société en général.
[7] Voir par exemple Meissner 1893, 7 (Ha 39), ll. 24-28: mi-im-ma an-ni-im ša aš-qú-
du-um a-bu-ša ù ta-ra-am-sag.ìla um-ma-ša a-na du-lu-uq-tum ma-ar-ti-šu-nu i-di-
nu a-šar e-li-ša ṭà-bu ap-lu-sà i-na-di-in («Tout ce qu’Ašqudum, son père, et Tarām-
sagila, sa mère, ont donné à Dulluqtum, leur fille, celle-ci peut le donner en héritage 
à qui elle désire») et Finkelstein 1968, part XLVIII, 29 (AS), l. 19-22: u4-mi ša pi4 
dub an-ni-im la i-di-nu-ši-im a-ša-ar e-li-ša ṭà-bu ap-lu-sà i-na-di-in («Le jour où 
il [= son frère] ne lui donnera pas comme indiqué dans cette tablette, elle peut don-
ner son héritage à qui elle désire»).
[8] «Le mot “Fideicomis” provient directement du latin. Il désigne une disposition tes-
tamentaire par laquelle le stipulant transmet un bien, ou tout ou partie de son patri-
moine à un bénéficiaire apparent, en le chargeant de retransmettre ce ou ces biens à 
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une tierce personne spécifiquement désignée dans l’acte» (Dictionnaire juridique de 
Serge Braudo, online).
[9] Voir Stol 1998.
[10] Voir Harris 1969 (pp. 138-139, 143); Yoffee 2000 (pp. 48-55); Charpin 1986 
(pp. 121-140), 2000 (pp. 74-76) et 2010 (pp. 63-65); Lion 2001; De Graef 2016 
(pp. 281-284) et 2018 (pp. 142-144). Une translittération et traduction française 
complète du texte sont disponibles sur www.archibab.fr.
[11] Voir, entre autres, la réponse d’Elisabeth Stone à la communication de Rivkah Har-
ris (Harris 1989, pp. 157-158).
[12] En réalité, ce pourcentage devait être encore plus élevé, car nos textes sont souvent 
lacunaires et le terme «argent annulaire» n’est parfois indiqué que sur l’enveloppe, 
alors que pour certains documents, nous n’avons que la tablette.
[13] Voir Stol 1998, p. 96; Goddeeris 2002, pp. 156-157 et de Boer 2014, pp. 133-134.
[14] Pour BM 67326, voir de Boer 2014, pp. 434-435.
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